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Ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation 
Direction générale de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle 
Département de l’orientation et de la vie des campus – DGESIP A2-2 
 
Circulaire n°2017-146 du 7 septembre 2017 relative à la reconnaissance de l’engagement 
des étudiants dans les établissements d’enseignement supérieur sous tutelle directe du 
ministère en charge de l’enseignement supérieur 

 
 

NOR : ESRS1723941C 
 

 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie, aux vice-rectrices et vice-recteurs, aux 

présidentes et présidents d’université, aux directrices et directeurs des établissements relevant du 

ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation 

 

L'engagement étudiant favorise l'acquisition de compétences et de savoirs qui contribuent à 
l'épanouissement, à la formation citoyenne et à une meilleure insertion des étudiants. 
Depuis plusieurs années, un nombre croissant d’établissements d’enseignement supérieur a 
développé divers dispositifs de valorisation de l’engagement et de l’ensemble des activités 
extra-académiques des étudiants.  
. 
La loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté marque une étape 
importante dans cette évolution : elle crée, dans le code de l’éducation à l’article L. 611-9, 
un principe de validation, au titre de la formation suivie, des compétences, connaissances et 
aptitudes acquises par les étudiants à l’occasion d’un engagement bénévole dans une 
association ou d’un engagement en service civique ou comme sapeur-pompier volontaire, 
ainsi que dans le cadre de la réserve opérationnelle ou d’un volontariat militaire. Elle étend 
cette validation à l’activité professionnelle des étudiants. 
 
En complément, l’article 34 de la loi intègre également dans le code de l’éducation l’article L. 
611-11 qui dispose que des aménagements dans l’organisation et le déroulement des études 
ainsi que des droits spécifiques sont mis en place afin de permettre aux étudiants de 
concilier études et activités d’engagement ou professionnelles. 
 
Ces mesures s’inscrivent dans une politique d’établissement visant à développer, soutenir et 
valoriser l’engagement étudiant et la vie associative, comme il est précisé dans l’article 35 
(article L. 611-10 du code de l’éducation) de la loi relative à l’égalité et à la 
citoyenneté : « Les établissements d’enseignement supérieur élaborent une politique 
spécifique visant à développer l’engagement des étudiants au sein des établissements ». 
 
La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions d’application des articles D. 
611-7 à D. 611-9 du code de l’éducation relatifs à la validation (1ère partie) et à 
l’aménagement des études et aux droits spécifiques (2ème partie).  
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I- LE DISPOSITIF DE VALIDATION 
 
I-1 Les principes 
 
5 principes régissent la validation des compétences, connaissances et aptitudes : 
- L’étudiant doit demander à bénéficier des dispositions de l’article D. 611-7.  
- La validation résulte d’une évaluation des compétences, connaissances et aptitudes 

acquises par l’étudiant dans le cadre des activités précisées dans l’article L.611-9. 
L’étudiant n’a pas le choix de la modalité de validation qui est arrêtée par les instances 
compétentes de l’établissement. 

- Les compétences, connaissances et aptitudes évaluées doivent relever de celles qui sont 
attendues dans son cursus d’études. 
Ces compétences peuvent être disciplinaires ou transversales.  
Il est possible de s’appuyer sur les référentiels de compétences des diplômes nationaux 
et sur les fiches du registre national des certifications professionnelles (RNCP) pour les 
compétences attendues pour chaque diplôme. 

- La validation s’inscrit dans le cadre de l’obtention du diplôme. 
- Les mêmes activités ne peuvent donner lieu qu’à une seule validation par cycle de 

formation (cycle licence, cycle master, cycle ingénieur, cycle « programme Grande 
école », …) et la validation n’est pas nécessairement liée à l’année universitaire en cours.  
Ainsi, un étudiant qui a eu une activité bénévole dans une association dont il assure la 
tenue des comptes en 2ème année de licence peut bénéficier de la validation des 
compétences acquises dans le cadre de sa 3ème année de licence. En revanche, il ne 
pourra pas bénéficier de cette validation à la fois pour la 2ème année et pour la 3ème 

année de licence si ses activités demeurent inchangées et ne lui permettent pas 
d’acquérir de nouvelles compétences, connaissances et aptitudes. 

 
I-2 Les établissements et diplômes concernés 
La présente circulaire concerne les établissements d’enseignement supérieur sous la seule 
tutelle du ministère chargé de l’enseignement supérieur, qu’ils soient publics ou privés, dès 
lors que les formations conduisent à la délivrance d’un diplôme (national ou 
d’établissement).  
 
La mise en œuvre du dispositif de validation pour les diplômes à réglementation nationale, 
tels que les DUT, les BTS, les DCG, …, et pour les formations de classes préparatoires aux 
grandes écoles fera l’objet d’une réglementation ultérieure.  
 
I-3 Le public 
Il s’agit des étudiants inscrits dans une formation du supérieur dispensée par un des 
établissements visés ci-dessus.  
 
Pour bénéficier de la validation, les étudiants doivent exercer certaines activités ou avoir 
certains engagements limitativement énumérés par l’article L. 611-9 : 
- une activité bénévole au sein d’une association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d’association ou inscrite au registre des associations en application du code civil local 
applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
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 Il est à noter que le champ des activités bénévoles au sein d’une association pris en compte 
ne se limite pas aux activités menées dans des associations étudiantes internes aux 
établissements d’enseignement, mais qu’il englobe également celles menées dans des 
associations externes à l’établissement. 
Les activités d’élus étudiants dans les conseils des établissements d’enseignement supérieur 
et des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires sont également concernées 
par les dispositifs de validation dès lors que l’organisation étudiante qu’ils représentent a le 
statut d’une association régie par la loi du 1er juillet 1901 ou qu’elle est inscrite au registre 
des associations en application du code civil pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle. 
- une activité professionnelle : la validation concerne également les étudiants exerçant une 
activité professionnelle. La notion d’activité professionnelle s’entend au sens large. Elle 
concerne toutes les modalités d’emploi des étudiants : étudiant salarié, travailleur 
indépendant, étudiant entrepreneur, etc. 
- une activité militaire dans la réserve opérationnelle prévue au titre II du livre II de la 
quatrième partie du code de la défense ; 
- un engagement de sapeur-pompier volontaire prévu à l’article L. 723-3 du code de la 
sécurité intérieure ; 
- un engagement de service civique prévu au II de l’article L. 120-1 du code du service 
national ; 
- un engagement de volontariat dans les armées prévu à l’article L. 121-1 du code du service 
national. 
 
I-4 Les modalités de validation 
L’instance qui définit le dispositif de validation : 
L’instance compétente est la commission de la formation et de la vie universitaire pour les 
universités qui peuvent décider également de soumettre leur dispositif à l’avis du conseil 
académique, voire du conseil d’administration. 
S’agissant des autres établissements, l’instance compétente est celle qui tient lieu de 
commission de la formation et de la vie universitaire. 
Les dispositifs de validation seront d’autant mieux appliqués qu’ils auront fait l’objet d’un 
dialogue préalable associant l’ensemble des acteurs : étudiants, enseignants-chercheurs, 
enseignants, responsables de service culturel, des sports, de médecine, de bibliothèque 
universitaire, de vie étudiante, responsables d’UFR, instituts, écoles… 
L’attention est appelée sur le délai de deux mois suivant le début de l’année universitaire 
dont disposent les établissements pour arrêter leur dispositif de validation pour l’année 
universitaire.  
 
Les formes de validation : 
Le deuxième alinéa de l’article D. 611-7 propose plusieurs formes de validation qui sont les 
plus répandues. Cette liste n’est cependant pas exhaustive : les établissements peuvent 
ajouter d’autres formes qui leur conviendraient. Ces formes peuvent même varier d’une 
formation à l’autre au sein du même établissement, selon les spécificités de chaque 
formation. Cependant, dans tous les cas, la forme choisie doit permettre la validation dans le 
cadre du diplôme suivi par l’étudiant. 
 
Les formes proposées sont les suivantes: 
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 l’attribution d’éléments constitutifs d’une unité d’enseignement 
Il peut s’agir d’une unité d’enseignement libre ou optionnelle qui figure 
obligatoirement dans la maquette de formation avec le nombre de crédits d’études 
qui la composent. 

 l’attribution de crédits ECTS 
Ces crédits doivent également figurer dans le cursus de formation et ne peuvent être 
attribués en dehors de la diplomation. 

 l’attribution de point(s) « bonus » dans la moyenne générale sur proposition du jury. 

 la dispense de stage ou d’enseignement  
Cette modalité peut être retenue lorsqu’il est dûment constaté que l’étudiant a 
acquis les compétences, connaissances et aptitudes correspondantes à celles qu’il 
aurait obtenues et développées  au cours d’un stage ou d’un enseignement.  
Ainsi, un étudiant en licence professionnelle de comptabilité pourrait être dispensé 
de stage car en tant que trésorier bénévole de son association, il est susceptible 
d’acquérir les compétences, connaissances et aptitudes attendues par la formation 
suivie. Autre exemple : un étudiant sapeur-pompier volontaire pourrait être dispensé 
de la formation aux premiers secours prévue dans le cadre de sa formation.  
La dispense peut être partielle ou totale. 
Cependant, la modalité de dispense ne peut pas s’appliquer aux formations menant à 
l’obtention d’un diplôme permettant l’exercice de professions réglementées, telles 
que les formations du domaine de la santé. 

 
Les formes de validation fondées sur des diplômes universitaires tels que les DU 
« administrateur », « engagement citoyen », « engagement étudiant » etc. ne doivent plus 
être proposées dans la mesure où la validation intervient au titre de la formation suivie à 
titre principal comme imposé par la loi et non à l’aide d’un dispositif parallèle. 
 
La valorisation 
Les compétences, connaissances et aptitudes une fois validées sont valorisées par une 
inscription dans le supplément au diplôme ou sous une autre forme laissée au choix de 
l’instance compétente. A titre d’exemple, ce peut être l’inscription dans un portefeuille de 
compétences ou la remise d’un « certificat » (document de type C2i ou CLES) ad hoc. 
 
1-5 La procédure de validation 
L’étudiant doit formuler une demande écrite auprès du responsable de la formation dont il 
relève pour bénéficier du dispositif de validation. A l’appui de cette demande, l’étudiant 
fournit un document justifiant des activités bénévoles ou professionnelles et les décrivant 
précisément afin de permettre au jury de repérer les compétences, connaissances et 
aptitudes acquises et validables.  
 
Pour le cas particulier des étudiants en service civique, le premier alinéa du III de l’article 
L. 120-1 du code du service national prévoit expressément que l'agence du service civique 
délivre à la personne volontaire, à l'issue de sa mission, une attestation de service civique et 
un document qui décrit les activités exercées et évalue les aptitudes, les connaissances et les 
compétences acquises pendant la durée du service civique.  
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Au sein des établissements, l’évaluation qui peut se dérouler sous forme d’un examen écrit, 
oral, de la rédaction d’un rapport, de la constitution d’un dossier, d’une soutenance orale, 
etc. 
 
Le jury compétent pour valider les compétences, connaissances et aptitudes acquises au 
cours des activités mentionnées à l’article L. 611-9 du code de l’éducation est celui qui 
délivre le diplôme pour l’obtention duquel l’étudiant est inscrit. Ce jury peut s’appuyer sur 
les évaluations d’un jury spécifiquement constitué pour apprécier les compétences acquises. 
Il a la possibilité de recourir aux référentiels de compétences des diplômes nationaux et aux 
fiches RNCP. 
 
 
II LES AMENAGEMENTS DE L’ORGANISATION ET DU DEROULEMENT DES ETUDES ET LES 
DROITS SPECIFIQUES  
 
La loi impose aux établissements d’enseignement supérieur de proposer aux étudiants qui le 
demandent, visés à l’article L. 611-11 du code de l’éducation, des aménagements dans 
l’organisation de leurs études et de leurs examens ainsi que droits spécifiques liés à 
l’exercice de responsabilités particulières, afin de concilier au mieux leurs études et leur 
engagement. 
Cette mesure vient renforcer l’obligation réglementaire qui incombe aux établissements de 
fixer des « modalités pédagogiques spéciales »1 pour prendre en compte les besoins 
particuliers des étudiants assumant des responsabilités particulières, notamment « dans la 
vie universitaire, la vie étudiante ou associative »2 et de leur proposer des modalités 
d'évaluation des connaissances qui tiennent compte de la spécificité de leur situation3. 
 
II-1 Les principes 
3 principes régissent le dispositif d’aménagement des études et de droits spécifiques : 

 Les étudiants doivent demander à ce que leur engagement ou leur activité soit pris en 
compte dans l’organisation de leurs études et de leurs examens et permettre aux 
établissements d’en apprécier les modalités et l’importance.  

 Au sein des établissements, le cadre du dispositif (modalités d’aménagement 
notamment) est arrêté par : 

o la commission de la formation et de la vie universitaire pour les universités, 
o l’instance qui en tient lieu pour les autres établissements.  

Les aménagements sont fixés en tenant compte des spécificités des différentes filières et 
diplômes au sein de l’établissement. 

 L’ensemble des aménagements et des droits spécifiques accordés individuellement à un 
étudiant sont formalisés dans un document écrit, signé par le chef d’établissement et 
l’étudiant concerné, pouvant notamment prendre la forme d’un contrat pédagogique. Ce 
document précise les mesures dont l’étudiant bénéficie.  

 

                                                           
1
 Article 10 de l’arrêté du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des formations conduisant à la délivrance des diplômes 

nationaux de licence, de licence professionnelle et de master. 
2
 Même article 10 de l’arrêté du 22 janvier 2014 précité  

3
 Article 13 de l’arrêté du 22 janvier 2014 précité. 
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II-2 Les établissements concernés 
La présente circulaire concerne les établissements d’enseignement supérieur publics et 
privés, sous la tutelle des ministères en charge de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur. 
Les lycées comportant des formations d’enseignement supérieur ne sont pas prévus par la 
loi. 
 
II-3 Le public 
Il s’agit, comme pour le dispositif de validation, des étudiants inscrits dans une formation du 
supérieur dispensée par des établissements d’enseignement supérieur.  
 
Sont concernés les étudiants : 

 les étudiants exerçant des responsabilités au sein du bureau d’une association, que ce 
soit à titre bénévole ou en tant que salarié. 
Les étudiants exerçant ces responsabilités peuvent être ceux qui exercent les fonctions 
de président, secrétaire et trésorier d’une l’association. En outre, chaque établissement 
peut décider d’accorder des aménagements à ceux dont l’investissement dans 
l’association le justifie ; 

 les étudiants élus dans les conseils des établissements et des centres régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires. 
Pour les universités, il s’agit notamment des élus dans les conseils centraux, les conseils 
de composantes et les conseils des services communs ; les établissements peuvent en 
outre décider de faire bénéficier d’aménagements des étudiants élus dans d’autres 
instances, qu’elles soient en leur sein ou nationales.  

 les étudiants accomplissant une activité militaire dans la réserve opérationnelle ; 

 les étudiants réalisant une mission dans le cadre du service civique ; 

 les étudiants réalisant un volontariat dans les armées ; 

 les étudiants exerçant une activité professionnelle. 
 
II-4 Les modalités d’aménagement 
Les aménagements de scolarité peuvent être déclinés autour de trois grandes formes : 
l’organisation spécifique de l’emploi du temps, l’aménagement de la durée des cursus et 
l’aménagement des examens.  
Mais toute autre mesure contribuant à faciliter les conditions d’études, comme un nombre 
plus important d’ouvrages empruntés à la bibliothèque universitaire ou une durée de prêt 
plus longue, un accès selon des modalités adaptées à des ressources numériques et de 
formation à distance, peut être proposée par les établissements.  
Ces modalités variées peuvent être combinées en faveur d'un même étudiant.  
 
Les équipes pédagogiques apprécient, en fonction de la nature et de l’importance de 
l’activité ou de l’engagement étudiant, l’organisation des études et des examens la plus 
adaptée qui peut être mise en place.  
Ainsi, l’aménagement proposé à un étudiant qui travaille sur le campus ou à l’extérieur peut 
être différent : si l’aménagement de l’emploi du temps peut suffire dans le premier cas 
(choix d’un horaire de TD qui corresponde le mieux aux possibilités de l’étudiant), une 
dispense d’assiduité peut s’avérer nécessaire dans le second.  
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De la même manière, des étudiants qui exercent une activité bénévole au sein d’une même 
association peuvent se voir accorder un même aménagement, mais dont l’importance peut 
varier en fonction de la charge induite par la responsabilité exercée. 
Tout changement de situation concernant l’engagement ou l’activité de l’étudiant peut 
justifier de réviser les aménagements et les droits accordés.  
Pour les étudiants commençant leur activité ou engagement en cours d’année universitaire, 
leur situation doit être prise en compte pour le semestre suivant. 
 
Les établissements peuvent adopter un document de référence où figurent les 
aménagements et les droits spécifiques qu’ils proposent, sous forme de charte notamment. 
Les établissements qui disposent déjà d’un document de référence en la matière peuvent le 
compléter le cas échéant. Ce document spécifique peut s’articuler avec les dispositifs 
transversaux d’accompagnement des étudiants ayant des besoins particuliers, qui sont déjà 
en place dans les établissements comme les régimes spéciaux d’études ou les modalités 
individualisées d'évaluation des connaissances insérées dans la charte des examens de 
l’établissement. 
 
L’organisation des cursus et les régimes d’études spécifiques peuvent, par exemple, 
comporter les mesures suivantes : 

 Proposer un étalement de scolarité afin de permettre aux étudiants dont l’activité 
ou l’engagement est particulièrement important de bénéficier d’une année 
supplémentaire. 
Cet étalement du cursus ne génère pas un droit à bourse supplémentaire. 

 Donner une priorité aux étudiants concernés pour l’inscription pédagogique (phase 
d’inscription réservée, autorisation de changements d’inscriptions...) afin que leur 
choix des horaires des cours, TP et TD suivis corresponde le mieux à leurs 
possibilités. 

 Donner la possibilité aux étudiants concernés de suivre des cours, TP ou TD en 
soirée (19h-21h) ou le samedi matin, si le nombre d’étudiants concernés est 
suffisant. 

 Permettre aux étudiants concernés de bénéficier de dispenses d’assiduité aux 
cours, TD ou TP, impliquant éventuellement une évaluation par contrôle terminal. 
De manière intermédiaire, un nombre maximum d’autorisations d’absence aux 
séances de TP / TD peut être défini en fonction des particularités des 
enseignements dispensés et en fonction du niveau de contrainte de l’étudiant 
engagé. 

 Donner la possibilité aux étudiants d’opter pour un contrôle des connaissances en 
régime terminal, impliquant notamment des dispenses d’assiduité. Un enseignant 
référent peut être chargé de l’accompagnement des étudiants inscrits en régime 
terminal.  

 
Les aménagements proposés peuvent s'appuyer sur les potentialités offertes par les 
technologies numériques.  
L’accès à des enseignements à distance, qui ont, conformément à l’article L. 611-8 du code 
de l’éducation, un statut équivalent aux enseignements dispensés en présence des 
étudiants, permet en effet aux établissements d’apporter des modalités d'enseignement 
adaptées et personnalisées. 
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Les espaces numériques de travail, mis en place dans les établissements, permettent aux 
étudiants un accès simplifié notamment à des ressources documentaires en ligne et aux 
catalogues des bibliothèques. 
 
II-5 Les droits spécifiques 
Outre les aménagements des études, l’article D. 611-9 du code de l’éducation dispose que 
des droits spécifiques liés à l’exercice de responsabilités particulières sont accordés aux 
étudiants exerçant les activités mentionnées à l’article L. 611-11 du même code et qui en 
font la demande. 
 
Ces droits peuvent notamment comprendre : 

 des actions d’information ; 

 des actions de formation. 
Des étudiants ayant des responsabilités dans une association peuvent par exemple 
demander à bénéficier d’une formation juridique ou comptable et financière en lien avec 
leurs fonctions associatives ; 

 des moyens matériels et financiers ; 
Les étudiants peuvent bénéficier de la mise à disposition par les établissements de 
locaux, de moyens de communication ou du remboursement des frais de transport liés à 
l’exercice de responsabilités particulières ; 

 des dispositions facilitant l’exercice des étudiants élus dans les conseils des 
établissements et des CROUS. 
Il est à noter que les étudiants élus dans les différentes instances des établissements 
bénéficient, aux termes de l’article L. 811-3-1 du code de l’éducation, « d'une 
information et d'actions de formation ». 

 
 
Fait à Paris, le 7 septembre 2017 
 

Pour la ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche et de l’innovation et par 
délégation, 
le chargé des fonctions de directeur général 
de l’enseignement supérieur et de l’insertion 
professionnelle par interim 
 
 
 
 
Frédéric FOREST 

 


